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Un diagnostic établi en 2013, dont est 
extrait l’image ci-dessus, aboutissait à la 
conclusion que ces trois espaces situés 

entre 12 m et 19 m sous la dalle avaient 
une structure «  en excellent état ».
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Reconnaissant l’utilisation des rues 
souterraines du quartier d’affaires 
par piétons et cyclistes malgré leur 

dangerosité actuelle, Paris La Défense 
souhaite les rendre piétonnes et 

accessibles aux vélos.
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Sous la dalle, des voies piétonnes et des espaces 
festifs ?

Des études sont en cours pour déterminer la 
faisabilité technique et réglementaire de l’ouverture 
de la Cathédrale, de l’Atelier et des Bassins, comme 
de l’ouverture aux piétons et aux cyclistes  des voies 
de livraison. La Défense vivra-t-elle bientôt aussi 
sous sa dalle piétonne ?

cette année selon le marché public, 
devrait proposer aux investisseurs 
différentes ambitions pour ces lieux 
insolites. Paris La Défense souhaite 
ainsi une « programmation culturelle », 
en lien ou non avec le Monstre de 
Moretti, une «  mixité de program-
mations cohérentes intégrant loisirs 
et commerces  ». Mais l’établissement 
désire aussi des « fonctions d’accueil et 
de promotion » du quartier d’affaires, 
des «  fonctions de mobilité  » permet-
tant de « relier les sous-sols », comme 
un «  signal architectural en émergence 
sur la dalle  » et l’intégration «  d’une 
démarche développement durable ».

Mobilité et développement durable 
font d’ailleurs l’objet d’un autre appel 
d’offres, publié en décembre dernier, 
qui devrait être en connexion directe 
avec l’ouverture des espaces résiduels 
souhaitée depuis 2015. Reconnais-
sant l’utilisation des rues souterraines 
du quartier d’affaires par piétons et 
cyclistes malgré leur dangerosité ac-
tuelle, comme leur utilité potentielle 
pour connecter la dalle piétonne 
aux communes alentours, Paris La 
Défense souhaite en effet les rendre 
piétonnes et accessibles aux vélos.

« Contexte 
réellement atypique »

Aujourd’hui, ces voies couvertes, 
d’une longueur totale de 6 km, « ac-
cueillent le trafic des véhicules, des bus, 
les infrastructures de transport public, 
les parkings et leurs accès, et les zones 
techniques  » comme les accès aux 
véhicules de secours, et servent éga-
lement « à acheminer les marchandises 
vers les aires de livraison des restaurants 
interentreprises et des commerces ». Mais 
ces routes souterraines sont aussi par-
courues « malgré leur interdiction » par 
«  des pratiques habituelles et sponta-
nées » des piétons et des cyclistes.

Pourtant, «  ces espaces hors norme 
contraignent les piétons dans des actions 
dangereuses, parfois le long des routes ». 
Paris La Défense souhaite donc 

En 2015 était annoncée une future 
exploitation de 45 000 m² de vo-
lumes inutilisés sous la dalle pié-
tonne de la Défense. Depuis, ce 
projet va bon train, du moins dans 
ses portions les plus facilement 
exploitables, pour certaines déjà 
utilisées, pour d’autres très bientôt. 
Désormais, l’établissement public 
gestionnaire et aménageur du quar-
tier ambitionne d’ouvrir au public 
les sections les plus enfouies des 
entrelacs de béton formant la base 
du quartier d’affaires.

« Valorisation » 
du Monstre de Moretti

Sont ainsi au programme d’une fu-
ture ouverture à des activités festives, 
de loisirs ou culturelles certaines 
des lieux les plus emblématiques du 
sous-sol, notamment par les grands 
volumes qu’ils proposent : la Cathé-
drale, l’Atelier et les Bassins. Mais 
ce n’est pas le seul bouleversement 
qui attend les souterrains du quar-
tier d’affaires, car Paris La Défense 
a également lancé fin 2018 une se-
conde étude portant sur la potentielle 
piétonnisation des voies souterraines. 

Le célèbre Monstre de Moretti 
sera-t-il, d’ici quelques années, 
la pièce maîtresse d’un complexe 
culturel souterrain ? En septembre 
2018, un appel d’offres de faisabilité 
de l’implantation d’Etablissements 
recevant du public (ERP) était dif-
fusé par Paris La Défense, portant 
sur les espaces les plus enfouis de 
la dalle de béton. Celui-ci doit 
permettre le lancement d’un appel 
à projets à destination d’investis-
seurs et promoteurs, initialement 
prévu au premier trimestre de cette 
année, mais qui, lui, n’a pas encore 
été rendu public. 

Ces mises en exploitations n’ont d’ail-
leurs pas qu’un objectif d’animation 
pour Paris La Défense. « À l’origine, 
l’Établissement public pour l’aménage-
ment de la région de la Défense (Epad) 
avait été créé pour une période limitée, 
précisait en mars Marie-Célie Guil-
laume, directrice générale de Paris La 
Défense, au Figaro. Et comme la vente 
de droits à construire n’est pas éternelle 
et ne suffit pas, il nous faut trouver des 
recettes supplémentaires tout en créant 
un modèle économique pérenne. »

Depuis l’annonce faite en 2015 par 
ce qui était alors Defacto (gestion-
naire fusionné en 2018 avec l’amé-
nageur Epad pour former Paris La 
Défense, Ndlr), deux espaces ont 
déjà vu le jour, à cheval au-des-
sus comme au-dessous de la dalle. 
L’Alternatif d’abord, dédié à des 

conférences et à des événements 
culturels, dans un parking souter-
rain de l’immeuble Île-de-France. 
Oxygen ensuite, partiellement 
ouvert l’an dernier, bientôt terminé 
au Belvédère, au niveau de la station 
de métro Esplanade. Enfin, Table 
square, projet en chantier à proxi-
mité du bassin Agam, permettra de 
proposer en exploitant le Plateau, 
une offre de restauration haut de 
gamme. 

Restent des cas nettement plus épi-
neux. Dans les 2 500 m² de l’Ate-
lier, 18 m de hauteur sous plafond, 
le plasticien Raymond Moretti, 
depuis les années 1970 jusqu’à son 
décès en 2005, a créé le Monstre de 
la Défense, dont les 20 t occupent 
1 000 m² sur cinq étages. A ce stade 
des études, cette sculpture monu-
mentale sera conservée sur place 
dans le cadre de l’ouverture au pu-
blic : le futur appel à projets devra 
ainsi prévoir sa « valorisation ». En 
2015, la directrice générale de Paris 
La Défense envisageait « un bar sur 
la mezzanine qui surplombe l’Ate-
lier Moretti  » dans les colonnes du 
Parisien.

« Dérogations 
à la réglementation »

La Cathédrale souterraine, elle, 
propose environ 5 700 m², à l’ori-
gine destinés à accueillir une sta-
tion de métro ou de RER. Mais 
ces immenses espaces situés sous 
la statue de la Défense, disposant 
de 12  m de hauteur sous pla-
fond, sont restés inutilisés suite 
aux choix techniques finalement 
décidés pour la ligne 1 comme 
pour le RER E (dont la gare est 
actuellement creusée sous le Cnit, 
Ndlr). Plus petit, l’espace des Bas-
sins, situé plus à l’Est et entouré de 
réseaux de transport, propose tout 
de même 3 000 m² disponibles.

Même si un diagnostic établi en 
2013 aboutissait à la conclusion 
que ces trois espaces situés entre 

« l’amélioration des conditions urbaines 
proches des choix et des souhaits de ceux 
qui le fréquentent habituellement  » 
dans le cadre de son programme 
d’investissement et de renouvelle-
ment du quartier d’affaires, et pour-
quoi pas aussi « en développent de nou-
velles et d’excellentes comme celles liées à 
la culture et au commerce ».

Cette ambition comprend cependant 
d’importantes inconnues réglemen-
taires, évidentes pour quiconque s’est 
déjà aventuré le long de ces rues en 
sous-sol, entre taxis, bus et camions 
de livraison. «  Ce contexte réellement 
atypique implique que les dispositions de 
la réglementation relative à la sécurité 
des tunnels routiers ne sont pas toutes 
directement applicables ou transpo-
sables aux voiries couvertes du quartier 
d’affaires », pointe l’appel d’offres des 
défis à venir.

Diverses études avaient déjà été me-
nées par le passé. En 2012, un cabi-
net proposait ainsi la création d’une 
nouvelle gare routière centrale « dans 
la continuité directe  » avec Coeur 
transport, la gare RER du quartier 
d’affaires. Une autre étude a estimé 
«  les impacts que l’autorisation des 
piétons dans les ouvrages engendrerait 
dans le cadre de la mise en sécurité des 
voies des Bâtisseurs, des Sculpteurs et de 
la Pyramide ». 

Ce dernier périmètre, restreint 
aux voies centrales, est ajouté dans 
l’appel d’offres d’un autre, bien plus 
large. Il comprendrait «  l’ensemble 
des voies des Bâtisseurs, des Sculpteurs, 
de la Pyramide, de Carpeau, de la 
place de la Statue, le rond-point de la 
Défense et le parking centre et éven-
tuellement les voies des Modeleurs et 
voie de l’Ancre ». Dans tous les cas, 
le cabinet recruté devra étudier la 
connexion de ces liaisons douces 
avec Puteaux et Courbevoie.G

12 m et 19 m sous la dalle avaient 
une structure «  en excellent état  », 
leur exploitation future constitue 
un défi technique et réglemen-
taire. « L’enfouissement de ces volumes 
dont le plus profond se situe à plus de 
12  m en-dessous du niveau d’accès 
des secours, le nombre réduit d’accès 
et issues existants et des hauteurs sous 
plafond pouvant aller jusqu’à 12 m 
constituent des contraintes fortes pour 
le développement de projets immobi-
liers sous dalle », expose ainsi l’appel 
d’offres de septembre dernier.

Alors, «  outre la faisabilité tech-
nique du projet d ’aménagement de 
ces espaces sous dalle  », l’établisse-
ment public aménageur et ges-
tionnaire du quartier d’affaires 
«  souhaite s’assurer de la faisabilité 
de l ’implantation d ’ERP sous dalle 
au regard de la réglementation ap-
plicable en matière de sécurité incen-
die, d ’accessibilité Personnes à mobi-
lité réduite (PMR) et du Code du 
travail ». Au cas où des problèmes 
insolubles se poseraient, il fau-
drait alors « apprécier les possibilités 
de dérogations à la réglementation 
actuelle en matière de sécurité ».
Le futur appel à projets, attendu pour 
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«  On essaye de simplifier au maxi-
mum leur venue, et de faire en sorte 
qu’ils perdent le moins de temps pos-
sible », affirme-t-il. Léo, un jeune 
cadre de la Société générale, les 
écouteurs dans les oreilles et le 
sac de sport dernière génération 
pendu en bandoulière, sort d’une 
séance d’une heure de muscula-
tion pendant l’heure du déjeuner. 
« Je travaille juste à côté (Néoness se 
trouve au niveau de l ’Arche, Ndlr) 
donc c’est assez pratique pour moi », 
commente-t-il. 

Simplifier les séances 
de sport

Néoness propose cours collectifs, 
espaces de musculation, cardio, 
étirements. Comme d’autres, elle 
adopte des horaires d’ouverture 
les plus larges possibles, de 7 h à 
22 h du lundi au vendredi et de 
9 h à 19 h le samedi. Son mana-
ger reconnaît que la salle de sport 
est un « secteur concurrentiel » à la 
Défense, il estime que Néoness 
compte entre 5 000 et 10 000 ad-
hérents dans sa salle du quartier 
d’affaires. 

« J’aimerais y aller plus souvent avant 
d’embaucher  », confie Siméon, 27 
ans, lui aussi salarié de la Société 
générale. «  Il y a moins de monde, 
mais il faut trouver la motivation, 
c’est toujours ça le plus compliqué  », 
plaisante-t-il en retournant tra-
vailler. Clément, croisé plus loin 
à la sortie de la salle Fitness park, 

située sur la place des Corolles, 
préfère y aller le soir après le tra-
vail  : «  C’est sur ma route, je n’ai 
pas besoin de faire des allers-retours, 
c’est hyper pratique, aucune perte de 
temps, comme ça je peux rentrer chez 
moi et je suis tranquille. »

Tous les salariés croisés la semaine 
dernière à la sortie des salles de 
sport sont unanimes : le fait qu’elles 
soient sur leur lieu de travail est un 
plus. «  C’est un gain de temps pas 
négligeable », commente Alain, qui 
trottine en dépassant Clément. 
Tous deux sont salariés dans l’im-
meuble Cœur Défense. « On a été 
une des premières salles de la Défense 
à s’installer, il y a dix ans », informe 
Jade Paloacci, responsable du Fit-
ness park de la Défense.

Dans cette salle de 800 m² ouverte 
du lundi au dimanche de 6 h à 
23 h, l’ensemble des cours propo-
sés le sont par l’intermédiaire de 
vidéos. « Les salariés viennent plutôt 

en début de semaine pour éliminer 
les excès du week-end, et le reste est 
généralement plus calme », constate 
la responsable. Les quelques 6 700 
adhérents de la salle représente-
raient une moyenne d’âge plutôt 
jeune, maximum 35 à 40 ans selon 
elle, et adoptent le même rythme 
horaire qu’à Néoness. 

Pour tenter de recruter de nou-
veaux clients, les salles déve-
loppent des partenariats directe-
ment avec des entreprises de la 
Défense, à l’instar de ceux de Fit-
ness park avec la banque HSBC 
ou encore avec le centre commer-
cial des 4 Temps. La plupart pro-
posent un tarif avoisinant les 20 
à 30 euros par mois, raisonnable 
pour le portefeuille des cadres 
supérieurs du quartier. G

Pas loin de sept salles de sport ont 
fleuri ces dernières années sur la 
dalle du quartier d’affaires. Salariés, 
étudiants, habitants, tous gravitent 

sport de la Défense tentent de 
tout faire pour faciliter la séance 
d’entraînement du salarié et éviter 
de lui faire perdre son temps pré-
cieux. « L’avantage d ’être en bas des 
tours, c’est que les salariés qui n’ont 
pas beaucoup de temps, peuvent 
venir, poser leurs affaires, faire leur 
séance, et prendre leur douche en une 
heure  », commente Christophe 
Jox, manager de la salle Néoness 
de la Défense, contacté par La 
Gazette vendredi dernier.

LA DEFENSE Les salles de sport se disputent 
les salariés pressés

Plusieurs enseignes de salles de sport sont en concurrence 
sur le marché du quartier d’affaires, et tentent d’attirer les 
salariés en simplifiant au maximum leur venue.
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Néoness propose pour environ 20 
euros par mois sans options, des 
cours collectifs, des espaces de 
musculation, cardio, étirements, et 
est ouvert du lundi au samedi.
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entre les différentes enseignes, tan-
tôt spécialisées dans la muscula-
tion, tantôt tournées vers les cours 
collectifs. Ces établissements l’ont 
bien compris  : ici, c’est le salarié 
qui ramène le plus de chiffre d’af-
faires, et qui rythme les journées 
des équipes sportives avec des rush 
entre midi et deux, et également le 
soir, à la sortie du travail. 

Fitness park, Neoness, Keep cool, 
CMG, Cross fit… Les salles de 

Pour tenter de recruter de nouveaux 
clients, Fitness park développe 
des partenariats avec des 
entreprises avoisinantes comme la 
banque HSBC ou encore le centre 
commercial des 4 Temps.

ture en 2004.  Les idées retenues par 
la municipalité pour faire revivre le 
bâtiment seront présentées aux habi-
tants et passionnés d’architecture le 
mercredi 15 mai, dans le cadre d’une 

L’ancienne école d’architecture de 
Nanterre, propriété de l’Etat située 
à quelques encablures de la Défense, 
est désormais une friche délabrée, 
faute d’attention depuis sa ferme-

réunion publique proposée à 19 h à la 
salle de quartier Le Corbusier.

Mise en vente par l’Etat en 2017, 
l’ex-école d’architecture a cepen-
dant été proposée par la mairie 
nanterrienne à la Métropole du 
grand Paris (MGP) dans le cadre 
de son second appel à projets 
Inventons la métropole du grand 
Paris. Réalisée par Jacque Kalisz 
et Roger Salem en 1971, elle est 
«  considérée comme l ’un des bâti-
ments emblématiques de l ’architec-
ture française des années 1970  » 
selon la revue spécialisée AMC. 

Abandonnée depuis 2004

Quatre projets ont été retenus pour 
le bâtiment. « Le jury, dont la com-
position est déterminée par la Métro-
pole du grand Paris et dont le maire 
de Nanterre fait partie, se réunira le 
24 mai », précise la dernière édition 
du magazine communal. Le projet 
lauréat sera dévoilé mi-juin pour ce 
lieu «  partie intégrante de l’identité 
nanterrienne ». G

Quatre projets ont été retenu

s pour le bâtiment : « Le jury, dont la 
composition est déterminée par la Métropole 
du grand Paris et dont le maire de Nanterre 
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NANTERRE Quels projets pour l’ancienne école d’architecture ?
Dans le cadre de l’appel à projets Inventons la métropole du grand 
Paris, les différents candidats à la transformation de l’ex-école 
d’architecture présenteront leurs idées aux habitants le 15 mai.

ÎLE-DE-FRANCE Le RER E fermé entre Saint-Lazare  
et Magenta cet été
Dans le cadre du chantier de 
prolongation du RER E à l’Ouest 
de Paris, il va falloir raboter les 
quais des gares de Magenta et 
Haussmann-Saint-Lazare pour 
accueillir les futurs trains. Ces 
chantiers seront menés cet été, 
entraînant l’interruption totale 
de la circulation entre ces deux 
stations du 15 juillet au 18 août, a 

indiqué la SNCF lors d’une 
récente présentation aux élus. 
Pendant cette période, les 
RER E s’arrêteront donc en 
gare de Paris-Est, tandis que 
la fréquence de circulation 
sera réduite de 50 % sur 
l’ensemble de la ligne lors des 
heures de pointe du matin et 
du soir. G

LA GARENNE-COLOMBES 
La police municipale bientôt active la nuit
La mairie a annoncé la création d’une brigade de nuit, destinée à 
patrouiller dans la commune de 16 h à 2 h du matin du lundi au 
dimanche tous les jours de l’année.

la mairie. Des agents seront en 
effet également présents au sein 
du Centre de supervision urbain 
(CSU) sur la même plage horaire 
de 7 h à 2 h du matin, pour observer 
les images issues de 76 caméras.

La police municipale de 
La Garenne-Colombes est 
également composée d’une 
brigade équestre de quatre 
agents, qui patrouille six jours par 
semaine « car il faut laisser un jour 
de repos aux chevaux ». S’y ajoutent 
trois Agents de surveillance de 
la voie publique (ASVP) au sein 
d’une « brigade verte » pour faire 
respecter propreté, hygiène et 
respect des règles d’urbanisme. G

Ils opéraient jusque-là de 7 h à 
17 h, les policiers municipaux de La 
Garenne-Colombes sont désormais 
aussi présents dans la commune 
jusqu’à 2 h du matin. Jeudi 2 
mai, la municipalité a en effet 
officiellement lancé une brigade de 
nuit. Composée de deux équipes 
de cinq policiers encadrés par un 
responsable, elle opère tous les jours 
de la semaine.

« On assure ainsi, 365 jours par an, 
la présence sur le terrain d’au moins 
un véhicule, et souvent deux, sur une 
large plage horaire, avec le soutien 
des équipes de la vidéoprotection », 
se félicite la directrice déléguée à 
la sécurité sur le site internet de 

En bref
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e COURBEVOIE Pas plus de 90 000 habitants en 2028 ?

Dans la dernière édition du journal municipal de Courbevoie, il souhaite « absolument amé-
liorer le cadre de vie » de ses administrés. Alors, le maire LR Jacques Kossowski l’assure : 
« Sur le plan démographique, nous n’irons pas au-delà de 90 000 habitants à l’horizon 
2028. »  La commune comptait un peu plus de 83 000 habitants en 2017, contre près de 
87 500 en 2012, notamment suite au vieillissement de la population. « Aujourd’hui, 36 ha 
sont protégés [dans le plan local d’urbanisme], et j’ai fixé l’objectif à 60 ha » afin de « proté-
ger l’habitat pavillonnaire », précise l’édile.

Un collectif d’associations et 
la municipalité évoqueront à 
travers des expositions et un 
bal créole, l’esclavage ainsi que 
son abolition, vendredi 10 et 
samedi 11 mai à la maison du 
Chemin de l’île.

NANTERRE Deux jours 
consacrés à la mémoire 
de l’esclavage

En bref

La mairie putéolienne invite 
à une journée de découverte 
du miel au Naturoscope ce 
dimanche 12 mai, à travers 
une visite de son exposition 
consacrée aux abeilles.

PUTEAUX Un dimanche 
autour du miel

En bref

Il faudra prévoir un pantalon, 
des manches longues et 
des chaussures fermées. La 
municipalité propose, dimanche 
12 mai, une visite guidée de 
l’exposition proposée autour du 
miel au Naturoscope comme 
du rucher de Puteaux. Celle-ci 
est gratuite sur inscription à 
naturoscope@mairie-puteaux.
fr et ouverte aux enfants à partir 
de 6 ans pourvu qu’ils soient 
accompagnés d’un adulte. 

« Le miel de Puteaux a une robe 
dorée. C’est un miel 1 000 fleurs, 
liquide, qui peut cristalliser dans le 
temps, précise la mairie dans son 
dernier bulletin des 390 kg récoltés 
en 2018, vendus 5 euros le pot de 
250 g au Point info. Il est composé 
principalement de marronnier, 
de tilleul (ce qui lui donne ce petit 
goût mentholé typique) et d’un peu 
d’acacia. »

À terme, la mairie prévoit 
l’installation de 15 ruches au 
cimetière nouveau, et de 30 ruches 
au parc Lebaudy. Par ailleurs, une 
conférence portant sur les abeilles 
et leur rôle pour l’environnement 
est proposée le 22 mai à 19 h par 
le Rotary club de Puteaux au 
restaurant la Coupole d’argent. G

Le collectif des associations du 
devoir de mémoire propose, 
vendredi 10 et samedi 11 mai à la 
maison du Chemin de l’ïle, deux 
journées consacrées au devoir de 
mémoire portant sur l’histoire 
de l’esclavage et son abolition. 
Ces commémorations débutent 
vendredi à 18 h, avec chants et 
poèmes, en présence du fondateur 
du groupe Kassav, Pascal Décimus.

Le lendemain, de 14 h à 22 h 30, 
sont proposés des représentations 
de danses traditionnelles et 
actuelles, des démonstrations de 
capoeira, des défilés de mode 
ainsi qu’un bal créole. « Cette 
commémoration n’est surtout pas 
communautaire », indique dans le 
bulletin communal le président du 
collectif, Célestin Mbida.

Il souhaite que ces journées 
« rassemblent tout le monde ». 
La date a été choisie pour faire 
écho à la loi Taubira du 10 mai 
2001, qui reconnaît la traite et 
l’esclavage comme un crime 
contre l’humanité. « L’enjeu du 
devoir de mémoire est de rendre 
possible le vivre-ensemble », plaide 
le magazine municipal. G
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Brèves de dalle
tageant les vastes espaces 
disponibles avec d’autres 
associations du même 
domaine », expliquent-t-ils, 
et rappellent que l’historique 
Maison des associations, rue 
Sadi-Carnot, sera prochaine-
ment vendue à un promoteur 
immobilier.

« Nous demandons donc 
officiellement au maire de 
Nanterre d’exercer son droit 
de préemption urbain au 
profit de la Semna (société 
d’économie mixte d’amé-
nagement et de gestion de 
la ville de Nanterre, Ndlr), 
puisque le projet d’ensemble 
relève parfaitement de 
l’intérêt général et que des 
pistes sérieuses de finance-
ment se dessinent », déclare 
Nanterre ensemble. Dans la 
suite de leur tribune, l’opposi-
tion  en vient même à exiger 
« davantage de transparence 
dans les règles souvent 
opaques d’octroi de locaux, 
de subventions, voire de 
marchés publics à diverses 
associations ».

Petite mise à jour concernant la ressourcerie de Nanterre. Certains 
élus de l’opposition du groupe Nanterre ensemble (LR) ont publié une 
tribune dans le magazine municipal de mai pour souligner l’urgence 
de la situation. Souvenez-vous, la ville s’était pleinement mobilisée 
pour maintenir l’activité de la ressourcerie qui s’était implantée en 
2015 non loin de la place du Marché, et qui donnait une seconde vie 
à vos meubles, objets, livres, vêtements pour les revendre à petits 
prix. 

Mais le bail de la structure est précaire et peut prendre fin à tout 
moment, même si l’avantage est qu’il soit bas en coût. Et c’est bien 
là le problème : sur demande du propriétaire privé, le bail doit être 
résilié le 30 juin prochain. Depuis cette annonce, la ville de Nanterre 
a soumis plusieurs propositions de relocalisation, mais toutes ont été 
refusées par La Ressourcerie. Celle-ci, forte du soutien d’investisseurs 
de l’économie sociale et solidaire, plaide pour un rachat des locaux 
actuels, pour un coût de 3,5 millions d’euros (hors travaux, Ndlr).
Le 18 avril, le maire de Nanterre a reçu les responsables de la 
Ressourcerie et les investisseurs en question pour examiner ces 
différentes hypothèses. Il leur a demandé de présenter rapidement 
un plan de financement, la ville étant prête à s’engager à hauteur de 
15 %. 

Nanterre ensemble (LR), a publié une tribune dans l’édition de mai 
du magazine de la ville soulignant « l’urgente nécessité démocra-
tique ». Ils y proposent de « sauver la Ressourcerie en transformant 
l’immeuble en Maison de la transition », et d’impliquer davantage les 
citoyens déjà fortement mobilisés pour sauver la Ressourcerie dans 
ce projet.

Pour le groupe, « la solution la plus rationnelle » au problème de la 
Ressourcerie, serait « de la maintenir dans ses locaux tout en par-

«  Si ça peut égayer mon quotidien, 
c’est tant mieux », sourit Lucie, jeune 
étudiante de l’école de commerce de 
l’Iéseg, en allumant une cigarette. 
Le premier mur des deux lots, 36 m 
de long pour 5 m de haut, est juste à 
droite de l’école de commerce Iéseg, 
où les étudiants prennent parfois 
leur pause. De longues traînées gri-
sâtres ternissent pour l’instant ce 
grand mur sans âme. 

Un budget total 
de 110 000 euros

Pour choisir parmi les artistes qui 
répondront présent à l’appel à can-
didature, Paris la Défense fonc-
tionne selon une grille de notes : la 
«  qualité des références  » de ceux-ci 
dans l’espace public, la «  durabi-
lité des œuvres  » déjà présentées, la 
«  capacité à s’inspirer du territoire  » 
ainsi que la « capacité à produire une 
œuvre ». La somme des quatre cri-
tères aboutit à une note sur cent. 
Trois candidats seront d’abord pré-
sélectionnés dans le cadre de l’appel 
à projets, ils remettront ensuite une 
offre technique et financière à Paris 
la Défense. 

D’un point de vue plus directement 
artistique, l’établissement public 
souhaite « s’inspirer des spécificités du 
territoire pour en révéler le potentiel ». 
L’intervention devra « casser l ’image 
parfois austère de cet espace », afin de 

Ces deux murs de béton brut vont 
radicalement changer d’aspect 
grâce au travail des artistes bientôt 
sélectionnés. Situés sur la droite 
de l’école de commerce Iéseg pour 
l’un, sous le pont de la jetée, en 
face du conseil départemental des 
Hauts-de-Seine, dans les jardins de 
l’Arche pour l’autre, ils proposeront 
respectivement 168 m² et 56 m² 
pour «  renforcer la dimension cultu-
relle du périmètre ».

Les artistes retenus seront ensuite 
chargés de réaliser leurs œuvres 
en public, pendant l’Urban week, 

le festival de culture urbaine de 
l’établissement, dont la prochaine 
édition est prévue du 15 au 20 
septembre. L’appel à candidatures 
lancé par Paris la Défense prend 
fin le 9 mai  : l’établissement ges-
tionnaire et aménageur du quar-
tier d’affaires a prévu des enve-
loppes de 50 000 et 60 000 euros 
pour chacun des murs. 

LA DEFENSE 
Transformer deux murs de béton en œuvres 
d’art géantes

Deux murs du quartier des Jardins de l’arche seront 
publiquement transformés en œuvres d’art contemporain 
lors de la prochaine Urban week, prévue du 15 au 20 
septembre prochain.

Le premier mur des 
deux lots, 36 m de long 
pour 5 m de haut, est 
juste à droite de l’école 
de commerce Iéseg, où 
les étudiants prennent 
parfois leur pause.
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L’espace du deuxième lot, mur de 
16 m de long par 4 m de haut, est 
caché sous la promenade piétonne 
et nommé « Grande arche jonction 
Ouest » par Paris la Défense.

pouvoir «  accompagner la transfor-
mation du quartier d’un lieu de tra-
vail en lieu de vie ». Les artistes rete-
nus devront aussi savoir s’adresser à 
un public « très varié », et donc leur 
projet d’oeuvre s’avérer «  exigeant 
tout en restant accessible au plus grand 
nombre ».

Renforcer 
« la dimension artistique »

L’espace du deuxième lot, mur de 
16 m de long par 4 m de haut, est 
caché sous la promenade piétonne 
et nommé «  Grande arche jonc-
tion Ouest  » par Paris la Défense. 
Connexion entre la dalle et le 
jardin Gilles Clément, il est « peu 
pratiqué  », et connaît «  une faible 
lisibilité pour les piétons » ainsi que 
« des problèmes d’accessibilité ». Cette 
deuxième œuvre s’insère dans le 
plan global d’amélioration de «  la 
qualité urbaine de ces espaces notam-

ment en réhabilitant le jardin Gilles 
Clément et en créant une connexion 
piétonne entre le jardin et les terrasses 
Valmy ». 

Dans les deux cas, les artistes qui ré-
aliseront ces œuvres lors de l’Urban 
week devront choisir des matériaux 
«  adaptés à une présence permanente 
dans un espace public fréquenté et non 
gardienné ». Ils devront ainsi possé-
der « une bonne résistance aux intem-
péries et au vandalisme  », respecter 
«  des contraintes de sécurité et d’hy-
giène inhérentes au site », le tout avec 
«  une méthodologie de maintenance 
simple et réalisable par les équipes de 
Paris La Défense ou à défaut par un 
prestataire dont les coûts d’interven-
tion resteraient raisonnables ».G
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NANTERRE Le tribunal accueillera un guichet 
unique fin 2020

La création de ce Service d’accueil unique du justiciable 
(SAUJ) est censée permettre un accueil et un accès « plus 
complet » et « plus polyvalent ». Un an de travaux sont prévus 
au rez-de-chaussée.

Le chantier, qui concerne 670 m² 
dans le bâtiment, construit en 1973 
avec le reste du centre administratif 
départemental des Hauts-de-Seine, 
devrait durer 12 mois à compter du 
4e trimestre.
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greffe d’un tribunal du Nord dans 
France bleu en mars dernier.

À partir de toutes les juridictions, 
un justiciable pourra donc obtenir 
une information homogène sur les 
procédures générales, accéder aux 
informations d’une affaire le concer-
nant en particulier. Il sera aussi pos-
sible de recourir à d’autres modes 
de résolution de conflits comme les 
conciliations ou médiations, et d’ef-
fectuer des actes de procédure pou-
vant relever d’une autre juridiction, 
telles demandes et requêtes.

L’opération souhaitée par le minis-
tère de la Justice consiste en le réa-
ménagement d’un quart du rez-de-
chaussée du TGI de Nanterre avec 
la création d’un SAUJ composé 
d’un accueil remplacant le kiosque 
existant, d’un espace d’attente pour 
30 personnes (25 places assises, Ndlr) 
et de quatre boxes confidentiels. Les 
travaux comprendront également le 
déplacement de la cafétéria actuelle 
et son agrandissement, la création 
d’une zone de travail, des espaces de 
bureaux, de reprographie, de stoc-
kage et un local technique, ainsi que 
le réaménagement de locaux d’entre-
tien et de maintenance. 

Le TGI de Nanterre estime que le 
seul service du SAUJ devra accueillir 
en moyenne 200 personnes par jour, 
en sachant que les différents services 
du tribunal accueillent en moyenne 
600 personnes chaque jour.  Neuf 
greffiers devraient travailler pour le 
SAUJ du tribunal de Nanterre. Sol-
licité, le ministère de la justice n’a pas 
pu commenter dans les délais impar-
tis à publication de cet article. G

Le Tribunal de grande instance 
(TGI) de Nanterre va subir quelques 
travaux à partir de la fin de l’année. 
L’objectif ? Créer un Service d’accueil 
unique du justiciable (SAUJ) dans 
un espace libre au rez-de-chaussée 
du bâtiment principal. Ce futur gui-
chet unique, destiné à simplifier les 
démarches des citoyens, nécessitera 
un an d’un chantier de réaménage-
ment, sur près d’un quart du rez-de-
chaussée du TGI.

Le marché public, concernant la réa-
lisation de la mission d’ordonnance-
ment, de pilotage et de coordination 
de ce service d’accueil, lancé par le 
ministère de la Justice, s’est clôturé le 
22 avril dernier. Le coût prévisionnel 
des travaux, au stade études d’avant-
projet, est de 900 000 euros HT. 
Le chantier, qui concerne 670  m² 
dans le bâtiment, construit en 1973 
avec le reste du centre administratif 

départemental des Hauts-de-Seine, 
devrait durer 12 mois à compter du 
4e trimestre. 

La création de ce SAUJ devrait, 
selon cet appel d’offres, proposer 
un accueil et un accès « plus com-
plet  » et «  plus polyvalent  » qu’ac-
tuellement. Expérimenté entre 
2014 et 2016 dans quelques juri-
dictions, officiellement généralisé 
en 2016 par la loi de modernisa-
tion de la justice du XXIe siècle,  il 
est progressivement déployé dans 
toute la France depuis. «  On cen-
tralise toutes les démarches réalisées 
auparavant dans différents bureaux 
ou juridictions, en un point unique », 
expliquait ainsi le directeur du 
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L’annexe du Tribunal de grande ins-
tance (TGI) de Nanterre, construite 
en 1996, est constituée d’un bâti-
ment situé avenue Pablo Neruda. 
Elle est susceptible d’accueillir un 
effectif total de 1 400 personnes. Le 
remplacement du système de sécu-
rité incendie du bâtiment, déficient 
depuis 2008, fait actuellement l’objet 
d’un marché public. Dans les zones 
ouvertes, ce chantier d’importance 
devra être mené pendant les heures 
de fermeture du bâtiment, soit le 
matin avant 8 h 45, le soir à partir de 
17 h, et le week-end. 

« L’objectif du projet est de remplacer 
une installation obsolète et défec-
tueuse  », indiquent sans fard les 
documents destinés à trouver des 
entreprises pour ce chantier prévu 
prochainement. Cette dernière ac-
cueille actuellement en son sein une 
partie du Tribunal de grande instance 
(TGI), l’aide juridictionnelle, les ser-
vices civils, le tribunal de commerce 
ainsi que le Conseil de prud’hommes 
(CPH).

Mais l’établissement est sous 
couvert d’un avis défavorable de 

Sécurité incendie déficiente depuis 2008 : travaux dans l’annexe du tribunal

la commission de sécurité depuis 
2008, réitéré en 2017, car il existe 
des «  dysfonctionnements impor-
tants du système de sécurité incen-
die  », qui nécessitent de «  rempla-
cer très rapidement l’installation  » 
selon l’appel d’offres. « Le dysfonc-
tionnement actuel ne permet pas 
l’automatisation du lancement de 
la fonction évacuation », est-il ainsi 
précisé. En fonctionnement normal, 

l’alarme générale doit être diffusée 
après une temporisation de cinq 
minutes. 

Le bâtiment fera l’objet d’une cou-
verture partielle en détection incen-
die, et les sanitaires seront équipés 
de diffuseurs lumineux. Les locaux 
techniques bruyants seront équipés 
de diffuseurs sonores et lumineux, 
tandis que la définition des zones 
ainsi que les scénarios de mise 
en sécurité sont identifiés dans le 
cahier des charges fonctionnel. La 
mise en place de 405 détecteurs 
incendie et déclencheurs manuels 
devrait être notamment réalisée. 

« L’objectif du projet est de remplacer 
une installation obsolète et 

défectueuse », indiquent sans fard 
les documents destinés à trouver des 

entreprises pour ce chantier prévu 
prochainement. 

CNIT La Fnac se met à la réparation de téléphones

Fin avril, le groupe Fnac Darty 
a annoncé l’ouverture, à partir 
du 18 mai prochain, d’un espace 
de réparations de téléphones, 
tablettes et montres connectées 
dans son magasin situé au rez-de-
chaussée du centre commercial 
du Cnit. Cet espace sera tenu par 
sa filiale Wefix, dont le groupe est 

devenu intégralement propriétaire 
en octobre 2018. Ces services 
de réparation « en 20 minutes », 
assure son communiqué de presse, 
seront proposés pour 13 marques 
et 231 modèles différents. Trois 
techniciens ont été affectés à ce 
nouvel espace destiné à soigner 
ces objets technologiques. G

HAUTS-DE-SEINE 
Décès de l’historienne de l’art Jacqueline Lichtenstein
Philosophe, historienne de l’art et enseignante globe-trotteuse, 
Jacqueline Lichtenstein laisse derrière elle un parcours riche et 
atypique.

des artistes, peintres et sculpteurs », 
rapporte Le Monde. À cet 
effet, elle a tenté d’expliquer 
la défiance entretenue par la 
philosophie face à l’art depuis 
Platon.

Enseignante voyageuse, elle 
est allée tour à tour instruire 
les étudiants de Berkeley, 
aux Etats-Unis, ceux de 
l’université de Nanterre, 
puis de la Sorbonne et enfin 
ceux de l’école du Louvre, 
où elle a donné un cycle 
de conférences sur la poétique 
et la théorique du dessin du 
XVe au XIXe siècle en 2013. 
Contactée par la rédaction, 
l’université Paris-Nanterre 
n’a pas pu répondre dans les 
délais impartis. G

Née en 1947, Jacqueline 
Lichtenstein s’est éteinte le 2 
avril dernier à Paris. Philosophe 
et historienne de l’art reconnue, 
elle avait enseigné dans de 
nombreuses universités, aux 
Etats-Unis ainsi qu’en France, 
et laisse derrière elle plusieurs 
œuvres qui ont marqué 
universitaires et spécialistes, 
dont le classique La couleur 
éloquente. Rhétorique et peinture 
à l ’âge classique (Flammarion, 
1989, réédition Champs en 
2013, Ndlr). 

Enseignante voyageuse

Elle avait pour spécialisation les 
« relations complexes, conflictuelles 
ou illusoires, entre la pensée 
philosophique et le travail effectif 

En bref

ESPLANADE NORD La filiale de données 
d’Amazon continue de cartonner
Son siège est installé dans la tour Carpe diem. Amazon web services 
y emploie plus de 250 personnes sur deux étages, et bientôt près de 
400 sur trois niveaux.

filiale qui rapporte plus de la moitié 
de son bénéfice total à Amazon dans 
le monde. 

Pour le « data officer » d’Engie, qui 
y stocke désormais plus de 40 To 
de données, le tarif de « 300 dollars 
par To et par an » constitue « un coût 
tout à fait raisonnable. L’entreprise 
ex GDF-Suez y place « des données 
clients anonymisées, des données pro-
venant d’objets connectés, par exemple 
les compteurs Linky, des données de 
facturation, ou des informations sur les 
bâtiments », précise-t-il à Capital. G

La filiale de données et de calcul 
intensif du géant américain du 
e-commerce Amazon n’en finit 
plus de connaître le succès, dans 
le monde comme en France. Ses 
services seraient ainsi désormais 
utilisés par « 80 % du Cac 40 », 
affirment ses dirigeants français qui 
ont ouvert leurs portes au magazine 
Capital. 

Dans la tour Carpe diem, située sur 
le territoire de Courbevoie, Ama-
zon web services (AWS) occupe à 
ce jour deux étages pour 270 salariés, 
et compte très bientôt implanter son 
siège dans un troisième étage. Les 
entreprises de la Défense, telles que 
la Société générale ou Engie, sont 
très friandes des services de cette 
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Ses services seraient ainsi 
désormais utilisés par « 80 % du 
Cac 40 », affirment ses dirigeants 
français qui ont ouvert leurs 
portes au magazine Capital. 
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fait d ’habitude  », informe Louise 
Porte, trésorière de Léopompom, 
en troisième année à l’école d’in-
génieur du pôle (Esilv, Ndlr), ren-
contrée le 2 mai dernier. 

Comment faire alors pour casser 
l’image plutôt féminine de la dis-
cipline ? « Ce qu’on propose n’est pas 
juste de la danse avec des pompons 
pour encourager son équipe de ma-
nière conviviale, reprend la jeune 
femme, aux cheveux noués par un 
chouchou à l’effigie de son asso-
ciation. On a ajouté le côté cheerlea-
ding américain, le côté plus gymnas-
tique et acrobatique, c’est un mélange 
des deux. »

Entre gymnastique et danse

«  J’ai des amis qui m’avaient parlé 
de l ’association comme étant tour-
née vers la gymnastique, commente 
Pieter Algera, vice-président de 
Léopompom, en 5e année à l’Esilv. 
Je suis gymnaste et ils m’ont vendu 
du rêve côté gym donc j’y suis allé, et 
je n’ai pas trouvé de raison de par-
tir. » Pour lui, le côté « challenge » 
était présent, il ne restait plus qu’à 
améliorer la danse. «  Les garçons 
dansent aussi pendant les chorégra-
phies, on essaye de plus en plus pour 
avoir quelque chose de cohérent, 
avoir une vraie équipe  », précise 
Louise Porte.

Depuis quatre ans, Léopompom 
remporte de nombreux prix, et 
compte ainsi à son palmarès trois 
titres du Challenge du monde des 
grandes écoles (CDMGE, Ndlr). 
«  On est arrivé la première année 

avec des portés, alors qu’habituelle-
ment, il n’y en avait pas, indique 
Pieter. Maintenant, ça se développe 
de plus en plus. »

« Le niveau monte chaque année », té-
moigne Laurence Jouanet, respon-
sable de la vie associative au pôle 
Léonard de Vinci. « Mais c’est grâce 
à vous que les garçons ont été intégrés 
dans les autres équipes, vous avez été 
précurseurs  », remarque-t-elle face 
aux membres de l’équipe. Pour créer 
les chorégraphies et s’organiser, ce 
sont les étudiants qui s’occupent de 
tout.

Depuis l’année dernière, le cheer-
leading a même fait son entrée 
dans les sports obligatoires du pôle 
Léonard de Vinci. «  Les étudiants 
ont un sport obligatoire jusqu’à la 
L3 parmi une trentaine de sports, 
explique Laurence Jouanet. Ce sont 
les membres du bureau de l ’associa-
tion Léopompom qui évaluent leurs 
camarades, c’est valorisant mais aussi 
responsabilisant. » 

En plein développement

Selon la responsable, le pôle Léo-
nard de Vinci essaye d’accompa-
gner l’association en tentant de les 
faire participer aux évènements du 
pôle. Leur prochain show  ? Léo-
pompom devrait participer à une 
course caritative le 24 mai prochain 
à la Défense, à l’occasion de la 2e 

édition de la course Enfants sans 
cancer city, (course que La Gazette 
a annoncé dans son édition du 25 
avril dernier, Ndlr). Ils se produi-
ront à midi, avant la course. G

Pour la première fois, deux pom-
pom boys ont participé au Super 
bowl 2019 aux États-Unis. Au 
pôle universitaire privé Léonard 

sur 40 membres. Fin mars, elle a 
participé au Step stone, une com-
pétition de sport universitaire, sans 
parvenir cette fois-ci sur le podium.

DE VINCI Les pom-pom boys de plus en plus en vogue
L’association sportive de cheerleading du pôle universitaire 
privé Léonard de Vinci s’est ouverte aux garçons depuis 
cinq ans, et compte désormais dans ses rangs 14 figures 
masculines.

À l’origine de ce changement, 
deux étudiants de l’équipe Paris 
cheerleaders, un club parisien 
de la discipline, qui ont intégré 
l’association et apporté avec 
eux leurs compétences et leur 
expertise.
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LA DEFENSE L’immense marché des déjeuners 
livrés, terrain de jeu des coursiers

Ils relèvent des demandes parfois 
curieuses de livraisons dans le 
quartier d’affaires, témoignant de 
certaines ressources financières. 
« On m’a déjà demandé de livrer une 
canette  ! Juste une canette, s’inter-
roge l ’un deux. Pour cinq euros, 
c’est dingue quand même, non  ?  » 
Comme son camarade, il confie 
parvenir à un revenu d’environ 10 
euros de l’heure. 

«  Le mieux, c’est les soirs de match, 
le samedi soir et le dimanche », rap-
portent les deux jeunes livreurs. Ils 
confient également que sur la dalle, 
le vélo est nettement plus pratique 
que le scooter désormais utilisé par 
bien des coursiers de repas  :  «  Je 
dois prendre le boulevard circulaire 
pour aller livrer les gens, tandis qu’en 
vélo, on peut aller partout. »

Ces prestataires comme les en-
treprises qui les font travailler 
peuvent toutefois compter sur un 
important vivier de clients à la 
Défense. Au niveau national, la 
guerre des livraisons a déjà fait de 
nombreuses victimes  : le pionnier 
français Tok tok tok a fermé ses 
portes, comme Take eat easy, ou 
encore la filiale française de Foo-
dora, noyés sous les dettes. Dans le 
quartier d’affaires, il y a encore de 
la place pour tous les coursiers. G

Alors que les mastodontes du sec-
teur de la livraison de repas que 
sont Deliveroo et Uber eats se sont 
déjà installés depuis longtemps 
dans le quartier d’affaires, d’autres 
entreprises plus modestes, telles 
que la parisienne Nestor ou plus 
récemment le petit traiteur por-
tuguais familial Oniva, souhaitent 
également se partager une part de 
cet immense gâteau. Sur le terrain, 
entreprises et livreurs s’adaptent 
aux demandes des usagers du quar-
tier d’affaires. 

«  Nous avons ouvert il y a un mois, 
et ça marche super bien ! », s’enthou-
siasme Pedro Nunes, le fondateur 
d’Oniva, qui se targue d’être le 
« premier foodtech portugais à Paris et 
en France » et s’est tout juste lancé 
à la Défense. « Nos journées les plus 
chargées sont le vendredi et le samedi, 
où l’on sert 30 à 50 couverts le midi », 
détaille cet ancien manager du res-
taurant Comme à Lisbonne, dans le 
quartier parisien du Marais. « Nous 

invitons tous les dix à quinze jours 
un chef pour qu’il conçoive des menus 
et cuisine avec ma mère et moi  », 
explique-t-il de son concept plutôt 
haut de gamme. 

«  Nous avons débuté avec Gonçalo 
Moreno, un chef reconnu au Portu-
gal  », indique-t-il fièrement. Pour 
convaincre l’exigeante clientèle des 
cadres supérieurs de la Défense, le 
traiteur promet des plats « très sains 
et équilibrés pour faire voyager les 
clients pendant leur pause déjeuner ». 
Pour 15 euros, il propose une for-
mule entrée-plat-dessert. Trois li-
vreurs salariés se partagent les com-
mandes  : en vélo sur la dalle de la 
Défense, en scooter pour Nanterre, 
Puteaux et Courbevoie.

« Ici, les gens sont fous : il y en a qui 
ne veulent même pas descendre de leur 

tour, je dois les livrer à leurs bureaux !, 
rapporte un livreur de Nestor face 
à la tour Franklin. Cela dit, ce n’est 
pas possible partout, il y a des tours où 
l’on ne peut pas monter.  » La start-
up parisienne lancée en 2015 mise 
beaucoup sur le quartier d’affaires, 
où elle a d’ailleurs installé l’une de 
ses cuisines. 

Son concept  ? Des menus fixes 
renouvelés chaque jour, eux aussi à 
15 euros, et des livreurs partant avec 
des plateaux qui seront comman-
dés en cours de route. Résultat  : 

un temps d’attente qui défie toute 
concurrence et un prix de la livrai-
son qui tombe à deux euros (inclus 
dans le forfait de 15 euros, Ndlr).

Enfin, les deux mastodontes du 
marché, Uber eats et Deliveroo 
(sociétés qui n’ont pas répondu aux 
sollicitations de La Gazette, Ndlr), 
proposent forcément un catalogue 
plus étendu. Yannis et Sébastien, 
respectivement livreurs depuis un 
an chez Uber eats et trois mois 
pour Deliveroo, attendent leurs 
premières livraisons de la jour-
née, l’oeil fixé sur leur téléphone, 
à 11 h 30 ce vendredi devant le 
McDonald’s du centre commer-
cial des 4 Temps.

Plusieurs entreprises se partagent un marché en croissance, 
sur la dalle de la Défense, pour servir les salariés déjeunant 
la semaine, ainsi que les habitants et le public de l’Arena le 
week-end.

« On m’a demandé de livrer une canette ! Juste 
une canette. Pour cinq euros, c’est dingue quand 
même non ? », s’interroge de ses commandes les 
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En bref

Le talentueux Jordan Goube, 
présent sur les marchés 
putéoliens, est désormais l’un 
des rares Meilleurs ouvriers 
de France dans la catégorie 
poissonnier-écailler.

PUTEAUX 
Le poissonnier du marché 
devient Mof

Il devra encore attendre quelques 
jours et la remise des médailles 
pour arborer le célèbre col bleu-
blanc-rouge décerné à l’élite 
des métiers artisanaux. Jordan 
Goube, 28 ans, poissonnier sur 
les marchés d’Île-de-France dont 
ceux de Puteaux, est désormais 
l’un des Meilleurs ouvriers de 
France (Mof ). Celui qui était 
déjà l’un des meilleurs apprentis 
de France, titre décroché en 
2012, devient ainsi le 14e Mof 
poissonnier-écailler du pays, suite 
à sa réussite au concours organisé 
en février à La Rochelle.

« Je ne viens pas d’une famille 
de commerçants, témoigne le 
vingtenaire dans la dernière 
édition du magazine municipal 
de Puteaux. J’ai débuté dans la 
poissonnerie en faisant des extras 
le week-end pour gagner un peu 
d’argent. » Il s’est préparé à ce 
concours, probablement l’un des 
plus exigeants de France, pendant 
pas moins de deux ans. Cette 
année, il a été le seul de sa catégorie 
à décrocher auprès du jury le titre 
tant convoité, d’ailleurs doublé d’un 
diplôme reconnu par l’Education 
nationale. « Ça ouvre de nombreuses 
portes », note-t-il dans le bulletin 
communal.  G

de Vinci de la Défense, les hommes 
ont déjà investi depuis cinq ans les 
rangs de la discipline, transformant 
ainsi petit à petit les concours uni-
versitaires de pom-pom girls. 

Une quarantaine 
de membres

En apportant avec eux plus de 
portés et de figures gymnastiques, 
ils ont peu à peu décloisonné le 
sport pour les garçons, puisque 
l’équipe de cheerleading compte 
aujourd’hui 14 figures masculines, 

À l’origine de ce changement, 
deux étudiants de l’équipe Paris 
cheerleaders, un club parisien de 
la discipline, ont intégré l’associa-
tion universitaire Léopompom, et 
ont apporté avec eux leurs compé-
tences. « Depuis 5 ans, on est ouvert 
aux hommes, parce qu’on essaye 
de diversifier, de changer ce qu’on 
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4 TEMPS Au centre commercial, les toilettes, haut lieu 
de drague gay
Un site internet de rencontres homosexuelles vante les toilettes des 
4 Temps comme l’un des meilleurs lieux de Paris. Certains de ses 
usagers confirment.

pas plus que les magasins jouxtant les 
toilettes. Interrogée par la Gazette, la 
serveuse de la chaîne de restauration 
Paul, juste en face des toilettes, s’es-
claffe : « Un lieu de rencontre, ici, dans 
les toilettes ? N’importe quoi ! »

Pourtant, en tendant l’oreille, deux 
hommes tentent de se reconnaître  : 
« Cœur vaillant 22 ? » Alors que les 
pseudonymes s’échangent, sourires 
en coin, les deux hommes se dévi-
sagent. « C’est assez excitant, moi c’est 
un peu mon truc, l’inconnu, le sensuel, à 
côté d’un public qui ne se doute de rien », 
explique Olivier*, qui vient « ici pour 
la deuxième fois ».

«  Moi c’est la première fois  », ajoute 
Marc*, qui a découvert le «  spot  » 
sur internet, lui aussi. « Ça me stresse 
un peu, mais ça a piqué ma curiosité », 
témoigne-t-il. «  Sur internet, ils 
disent qu’il y a vraiment souvent du 
monde qui se donne rendez-vous ici, 
sans même forcément se connaître  », 
rapporte-t-il avant de disparaître 
avec Olivier.

Ambiance  
« exhib-voyeur »

Dans l’espace de discussion d’un 
site internet dédié aux rencontres 
gay, lieuxdedrague.fr, plusieurs cen-
taines de messages, pour la plupart 
très explicites, vantent en effet les 
toilettes « hyper clean » à l’ambiance 
« exhib voyeur ». Mais aussi les issues 
de secours et le parking d’Auchan 
comme lieux potentiels de prolon-
gation des galipettes. 

Devant la popularité grandissante 
de cet espace de drague insolite, 
certains internautes s’inquiètent de 
perdre un repère à rencontres. « Vous 
risquez en restant trop longtemps de 
provoquer la colère des usagers », pré-
vient un internaute. «  Que chacun 
respecte le lieu et tout ira super bien », 
tempère un autre. Mais ces usagers 
un peu particuliers arguent de solu-
tions de repli  : «  Ce ne sont pas les 
toilettes qui manquent. Par exemple 
au 1er étage, à droite en remontant, le 
couloir de Castorama. »

* Prénoms modifiés à la demande 
des intéressés G

C’est insolite et pourtant vrai  : les 
rencontres gay se succèdent aux toi-
lettes tout juste rénovées situées entre 
les magasins Yves Rocher et Pimkie, 
à l’intérieur du plus grand centre 
commercial d’Europe. Depuis plu-
sieurs années, et ce sans même que les 
commerces alentours ne s’en rendent 
compte, ces sanitaires constituent un 
point de rencontre pour draguer, et 
plus si affinités.

Des toilettes  
« hyper clean »

Vendredi dernier, en fin d’après-midi, 
un petit manège se met en route au 
rez-de-chaussée du centre commer-
cial des 4 Temps, dans l’indifférence 
générale. Et pour cause : les équipes 
de sécurité ne seraient pas au courant, 
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Difficile, pour les badauds et 
usagers du centre commercial, 
de voir dans ces toilettes un lieu 
d’ébats sexuels. Et pourtant...

DE VINCI
Le ministère de l’Intérieur cherche ses 
agents au pôle universitaire
La Direction des systèmes d’information et de communication (DSIC) 
du ministère a signé une convention avec le pôle Léonard de Vinci 
pour se promouvoir auprès des étudiants.

commerce EMLV. L’objectif est 
assumé  : «  Mieux faire connaître 
les métiers de la filière du numérique 
au sein du ministère de l’Intérieur et 
d’attirer de jeunes diplômés destinés à 
devenir les acteurs de la transforma-
tion numérique de l’Etat », indique le 
ministère sur son site internet. 

Il recrute en effet pour « assurer une 
protection des données sensibles, adap-
ter les services rendus aux usagers pour 
répondre aux nouvelles exigences de 
proximité et de modernité ». Il loue par 
ailleurs «  la qualité et la pluridiscipli-
narité » du pôle universitaire privé. G

Combien des 5 500 étudiants du 
pôle universitaire privé Léonard de 
Vinci deviendront-ils des agents 
du  ministère de l’Intérieur ? L’Etat 
a signé, en décembre dernier, une 
convention de partenariat qui lie 
l’ensemble des quatre écoles du pôle 
afin de promouvoir les emplois pro-
posés au sein de la Direction des 
systèmes d’information et de com-
munication (DSIC) du ministère.

« Attirer de jeunes 
diplômés »

Il les mettra en avant au sein de 
«  relations durables  » auprès des 
promotions de l’école d’ingénieurs 
Esilv, de l’école du digital, de l’Ins-
titut de l’internet et du multimé-
dia (IIM), ainsi que de l’école de 
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Le ministère recrute pour « assurer une 
protection des données sensibles, adapter 
les services rendus aux usagers pour 
répondre aux nouvelles exigences de 
proximité et de modernité ».
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HAUTS-DE-SEINE 
Pris en excès de vitesse, le chauffeur du 
président aidé par l’Elysée
Alors qu’il n’était pas en service, le chauffeur du président de la 
République a refusé de se soumettre à un contrôle de police.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

Le chauffeur d’Emmanuel Macron 
sera jugé par la 11ème chambre 
du tribunal de grande instance 
pour « refus d’obtempérer », le 13 
janvier 2020.

faits divers
HAUTS-DE-SEINE 
Isabelle Balkany a tenté de mettre fin à 
ses jours
L’épouse du maire de Levallois-Perret a fait une tentative de suicide 
par voie médicamenteuse. Hospitalisée à Mantes-la-Jolie, ses jours 
ne sont plus en danger. 

C’est suite à une longue publication 
sur Facebook, écrite mercredi der-
nier à 18 h 13, où Isabelle Balkany 
exprimait sa souffrance, ponctuée 
de huit mots-clefs « je suis fatiguée », 
et terminant son message par un 
«  comme c’est la Fête du travail, je 
vais en profiter pour faire une grosse 
sieste  », de mauvaise augure. Selon 
nos informations, les jours d’Isa-
belle Balkany ne sont aujourd’hui 
plus en danger, cette dernière étant 
soignée au centre hospitalier Fran-
çois Quesnay à Mantes-la-Jolie. 

Dans son message, Isabelle Balkany 
affirmait ne pas se «  poser en vic-
time » : «  avant de porter un jugement 
sur ma vie, essayez d’abord de suivre 
ma route, à la fois si simple et si com-
pliquée, essayez de vivre mes chagrins, 
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Ce serait son époux qui aurait découvert 
le corps d’Isabelle Balkany, inanimé, 
dans leur domaine de Giverny (Yvelines). 
Son épouse a été hospitalisée à Mantes-
la-Jolie.

Si l’homme n’était pas en fonc-
tion, il roulait dans une voiture 
banalisée du parc de la présidence 
de la République. C’est au niveau 
du pont de Saint-Cloud qu’il a 
été repéré à une vitesse excessive. 
Contacté par Médiapart, l’Elysée 
s’est un temps refusé à tout com-
mentaire sur une « procédure judi-
ciaire en cours ». Stéphane P n’a pas 
non plus indiqué s’il contestait les 
faits qui lui sont reprochés.

L’homme assure 
maintenant la sécurité 

du président

Le chauffeur du président, sera 
jugé le 13 janvier prochain par le 
11e chambre correctionnelle, qui 
s’occupe des délits routiers, pour 
«  refus d ’obtempérer  », une infrac-
tion qui est passible de trois mois 
d’emprisonnement et 3 750 euros 
d’amende.  

Une fois informée par le parquet 
de Nanterre, la présidence de la 
République a fait savoir qu’après 
vérification «  l ’agent a été changé 
d ’affectation au sein du GSPR à 
titre conservatoire  ». Stéphane P. 
ne conduit donc plus la voiture 
présidentielle, mais assure tout de 
même la sécurité du président. 

Si une première version de l’article 
de Mediapart, citant une «  source 
proche du dossier  », affirmait que 
le chauffeur avait été suspendu 
pendant vingt jours par le général 
Lionel Lavergne, les services de 
communication de l’Elysée ont dû 
préciser qu’il n’avait en fait même 
pas fait l’objet d’une suspension. G

Sacré choc, pour les policiers des 
Hauts-de-Seine, qui ont dû pour-
suivre un chauffard qui filait de Pa-
ris à Versailles. Refusant de s’arrêter 
lors d’un contrôle le 27 février der-
nier, l’homme a été identifié grâce 
à sa plaque d’immatriculation  : il 
s’agit du chauffeur du président de 
la république, Emmanuel Macron, 
rapporte le journal d’investigation 
Mediapart. Une fois tenu au cou-
rant, l’Élysée n’a pas souhaité le 
sanctionner. Il sera jugé le 13 jan-
vier 2020 par le tribunal de grande 
instance de Nanterre. 

C’est un détail qui fait tâche, moins 
d’un an après les émoluments de 
l’affaire Benalla. Stéphane P., gen-
darme du groupe de sécurité de 
la présidence de la République 
(GSPR) est maintenu dans ses 
fonctions alors qu’il attend d’être 
jugé devant le tribunal correctionnel 
pour avoir refusé de se soumettre à 
un contrôle de police. 

mes douleurs, d’appréhender mes an-
goisses,  […] mes doutes, abyssaux, mes 
réussites, mes fautes, mes erreurs ».

Fatiguée de « voir souffrir l’homme de 
(sa) vie », Isabelle Balkany commen-
tait abondamment l’actualité sur les 
réseaux sociaux, qu’elle jugeait hai-
neuse à son encontre. Sur les réseaux 
sociaux, Patric Balkany a assuré jeudi 
dernier que les mots de soutien en-
voyés, notamment sous la publication 
de sa femme, ne manqueront pas de 
lui faire se sentir « beaucoup mieux ». 
Le couple doit comparaître le 13 mai 
prochain au tribunal de Paris pour 
« fraude fiscale ».G
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HAUTS-DE-SEINE 
Arnaque aux « chats », l’appel à la vigilance de la police

HAUTS-DE-SEINE 
Les home-jacking, un phénomène « résiduel »

Le 30 avril dernier, à Neuilly-
sur-Seine, une mère attendait 
patiemment son fils à bord 
de son véhicule, à la sortie 
de l’école peu après 18 h. Un 
homme tape à son carreau 
et lui affirme qu’un chat est 
bloqué dans le passage des 
roues de la voiture.

Interrogée par nos confrères 
du Parisien, Julie Clément, 
la future commissaire central 
de Châtenay a fait le point 
sur ce phénomène de plus 
en plus rare. Depuis 2016, le 
nombre de home-jacking a 
été divisé par deux dans les 
Hauts-de-Seine, au point de 
devenir« résiduel ». 

La femme sort alors de son véhicule, 
mais ne constate aucun chat : 
l’homme prétend alors qu’il vient de 
s’en aller. Rassurée, elle remonte dans 
son véhicule… pour constater que son 
sac à main, posé sur le siège passager, 
a disparu. Depuis son dépôt de 
plainte, la police appelle à la vigilance 
des citoyens sur ce type de pratiques.G

S’il n’y a pas plus de braquages à 
domicile dans les Hauts-de-Seine 
qu’à Paris, Toulouse ou Marseille, 
la prudence demeure de rigueur : 
fermer son appartement à clef, ne 
pas garder d’importantes sommes 
d’argent chez soi, fermer son 
garage et ne pas laisser bijoux et 
papiers, sont autant de conseils 
prodigués part Julie Clément. G

NANTERRE
Une famille intoxiquée au monoxyde de carbone
Une famille a dû être hospitalisée suite à des fuites detectées au 
niveau de la chaudière de l’immeuble.

l’hôpital Max Forestier en urgence 
relative.

Les pompiers rappellent qu’il faut 
faire vérifier les installations de 
chauffage et de production d’eau 
chaude et les conduits de fumée 
par un professionnel qualifié, 
aérer pendant 10 minutes son 
habitation chaque jour, ne jamais 
faire fonctionner les chauffages 
d’appoint en continu ni utiliser 
pour se chauffer des appareils non 
destinés à cet usage. G

Le monoxyde de carbone continue 
de faire des victimes. Mardi 
dernier, les secours sont intervenus 
pour venir en aide à une mère 
et ses deux enfants de 6 et 8 ans. 
Se réveillant en pleine nuit, la 
mère a senti l’un des symptômes 
courants de cette intoxication : 
des étourdissements. Situés, tout 
comme la chaudière de l’immeuble 
du 2 rue de la Résistance, au rez-
de-chaussée, tous trois ont respiré 
ce gaz invisible, inodore et non 
irritant. Ils ont été transportés à 

En brefPUTEAUX
Le corps d’une putéolienne retrouvé 
dans une valise dans l’Oise

La victime était une franco-américaine travaillant dans 
l’industrie de la beauté. Elle a été retrouvée nue, son corps 
tassé dans une valise.

Après le signalement d’une 
« disparation inquiétante » par un de 
ses amis, le corps sans vie de Marie-
Alice Dibon, 53 ans, a été retrouvé 
dans une valise vers Neuville-sur-Oise 
le 19 avril dernier.
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pour faire les premières constata-
tions. Une autopsie en bonne et 
due forme a eu lieu le 24 avril par 
l’institut de recherche criminelle 
de la gendarmerie (IRCGN). 

Une fois identifiée, les investigations 
ont poursuivi leur cours et une ins-
truction judiciaire a été ouverte sur la 
qualification d’«  homicide volontaire 
contre X ». Les causes de la mort de 
Marie-Alice Dibon seraient connues 
mais n’ont pour l’instant pas été révé-
lées par le parquet de Pontoise. 

C’est une bien macabre découverte 
qu’a fait ce batelier, le 22 avril der-
nier  : une valise flottant dans la 
rivière près de Neuville-sur-Oise 
(Val d’Oise) contenait le corps sans 
vie de Marie-Alice Dibon, origi-
naire de Puteaux âgée de 53 ans. 
Sa disparition avait été signalée par 
l’un de ses amis le 19 avril, et elle 
avait officiellement été déclarée dis-
parue la veille, rapporte le Parisien. 

Le journal rapporte qu’un impor-
tant dispositif a été mis en place 
par les forces de l’ordre pour em-
pêcher les curieux de s’approcher 
des rives, aux abords de la rue 
du Pont. La police et ses équipes 
scientifiques ont dû se dépêcher  

Originaire de Puteaux, Marie 
Alice Dibon était franco-amé-
ricaine, titulaire d’un doctorat et 
d’un DESS en pharmacie indus-
trielle. Elle intervenait dans les 
médias sur les thèmes de l’indus-
trie cosmétique, et avait plusieurs 
fois publié dans le magazine spé-
cialisé Global cosmetic industry.

Les causes de la mort 
seraient connues du Parquet

Elle intervenait, selon la fiche 
de renseignement qu’elle avait 
rempli sur l’annuaire féminin 
expertes.fr, sur «  la biotechnologie 
et les industries de la beauté sur du 
développement stratégique, de la 
communication scientifique basée 
sur l ’étude concomitante des sciences 
et des grands courants sociétaux, et 
le développement de startups inno-
vantes (sciences de la vie) ». 

Elle était une spécialiste du mi-
crobiote cutané, en tant qu’ex-
perte  des tendances scientifiques 
et de leur influence sur les indus-
tries de la beauté en particulier, 
compétences qui lui avaient per-
mis de fonder Alice Communica-
tion Inc, société américaine spé-
cialisée  dans la communication 
scientifique. L’enquête se pour-
suit pour identifier le responsable 
du décès de la victime, la police 
de Versailles est en charge de 
l’enquête. G
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Le Racing 92, descendu de la cinquième 
à la sixième place va devoir batailler 
jusqu’au bout, désormais menacé par 
Montpellier et son rival parisien.
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Les hommes de Pascal Donnadieu 
restent 2e de Jeep elite. Les vert et 
blanc affronteront l’équipe d’Antibes 
le 7 mai à 20 h, et Bourg-en-Bresse 
le 13 mai prochain. 
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(70e) qui tous deux ont relancé 
le Stade Français vers un rêve de 
phase finale.

Le Racing 92, descendu de la cin-
quième à la sixième place va devoir 
batailler jusqu’au bout, désormais 
menacé par Montpellier et son 
rival parisien. Ce quatrième revers 
à domicile des Racingmen est une 
véritable contre-performance, et ce 
malgré des opportunités. Il y a eu un 
manque de réalisme, des maladresses 
dans le dernier geste et une indisci-
pline finalement fatale, et ce malgré 
une bonne mêlée. 

Les Parisiens du Stade Fran-
çaise se sont imposés (23-27) sur 
la pelouse de Paris La Défense 
Arena, dimanche 5 mai dernier. 
En gagnant ce derby, les joueurs 
Parisiens remontent à la huitième 
place et peuvent encore espérer 
disputer la phase finale. Ceux-ci, 
privés de nombre de leurs cadres, 
ont tout de même réussi à sauver 
les pots cassés dans un match très 
attendu. 

Un match capital

À l’issue du derby perdu face au 
Stade Français, le talonneur ciel et 
blanc Dimitri Szarzewski  confiait 
sa déception et remettait en cause 
l’état d’esprit de son équipe. Entré en 
cours de match à la place de Camille 
Chat, il a fait le point sur la situation 
de son club, toujours sixième à deux 
journées de la fin. « On avait beaucoup 
parlé avant le match de Pau. On est en-
core passé complètement à côté ce soir (le 
5 mai, Ndlr), alors que c’était un match 
capital, un derby et un dernier match à 
l’Arena (en cas de barrage à domicile, le 
Racing devra jouer à Colombes, Ndlr) » 
commente-t-il. 

Et d’ajouter  : «  On se laisse tout 
simplement trop bien vivre. On le 
voit : sur le terrain, on manque par-
fois un peu d’agressivité comparé 
aux autres équipes. Le Stade Fran-
çais avait plus faim que nous. Au 
rugby, quand on n’a pas envie de se 
faire mal et d’avancer généralement, 
on passe à côté du match ». 

Tout avait très bien commencé 
dans ce derby francilien pour les 
Parisiens, dans le sillage de leur 
centre international Gaël Fickou 
profitant d’un espace créé plein 
champ sur une relance pour s’in-
filtrer et marquer le premier essai 
dès la 4e minute. Mais, patiem-
ment, les ciel et blanc, solides en 
conquête, allaient rattraper leur 
retard grâce à une action de Leone 
Nakarawa derrière une mêlée 
conquérante (17e). 

C’est d’ailleurs eux qui prennent 
l’avantage juste avant la pause avec 
une interception de Louis Dupichot 
(40e, 17-10) sur 80 m. Dominé terri-
torialement sur de longues séquences 
de passes latérales, le Racing 92 s’en 
sortait bien et augmentait son avance 

à la reprise grâce à un but de pénalité 
de Maxime Machenaud (49e, 20-
10), nouvellement entré.

Mais à la suite d’un plaquage dan-
gereux sur Nicolas Sanchez, Ber-
nard Le Roux écopait d’un carton 
jaune (53e), et le Stade Français 
profita de la supériorité numé-
rique pour hériter d’un essai de 
pénalité (54e, 20-17) pour relan-
cer le suspense. C’est ce moment 
que choisit le derby pour basculer 
dans le camp parisien avec l’essai 
du remplaçant Melikidze (57e), 
suivi d’un drop de Morné Steyn 

RUGBY Les ciel et blanc 
perdent le derby

Le 5 mai dernier, les racingmen se sont inclinés à domicile, 
face à leurs rivaux historiques, les joueurs du Stade Français, 
23 à 27.

Le 2 juin 2019, la Ufit family 
organise la No speed limit, une 
course de 10 000 m sous la 
forme d’un relais par équipes de 
5 personnes en relais 400 m.

COURSE A PIED Une course relais

Le 2 juin 2019, la Ufit family 
organise la No speed limit, une 
course sous la forme d’un relais par 
équipe. La No speed limit est un 
10 000 m sur piste à réaliser par 
équipes de 5 personnes en relais 
400 m. Elle est chronométrée 
par pendule louée au comité 
départemental Athlé 49, arbitrée 
par des officiels FFA à titre privé, 
encadrée par des bénévoles, solidaire 
en soutenant l’association les Amis 
de Mikhy qui œuvre en faveur des 
enfants malades. Une partie du 
prix du dossard lui sera reversée, et 
fédératrice en favorisant la course en 
relais.

En faveur 
des enfants malades

La No speed limit est ouverte à tous 
les coureurs de 16 ans et plus munis 
d’un certificat médical permettant 
la pratique de la course à pied ou 
de l’athlétisme en compétition, ou 
d’une licence FFA. Les équipes 
peuvent être féminines, masculines, 
ou mixtes. Elles pourront être 
portées par des clubs d’athlétisme, 
des associations sportives, ou des 
entreprises. La capacité d’inscription 
de la course est de 24 équipes de 
5 concurrents, soit 120 personnes. 
Informations sur le site internet : 
no-speed-limit.jimdosite.com. G

En bref

Laurent Travers, manager du Racing 
92 : « Rien n’est fini pour nous, com-
mente-t-il. La performance défensive 
du Stade français est à souligner. Sur les 
phases de ruck, les Parisiens nous ont do-
minés, on a également souffert dans les 
duels aériens. En gros, nous n’avons ja-
mais su renverser cette pression, jamais 
pu enchaîner les temps de jeu. Mainte-
nant, rien n’est fini pour nous : je vous 
rappelle que ce qui est important, c’est 
d’être dans les six premiers à la vingt-
sixième journée ». G

Les équipes de Gravelines et Nan-
terre se rendent coup pour coup 
en début de match, le 4 mai der-
nier. Scott Wood tire de loin, Tay-
lor Smith enfonce à l’intérieur et 
se transforme en passeur (3  passes 
décisives en 6 min, Ndlr). En face, 
Jeremy Senglin répond à 3 points 
pendant que Demetrius Traedwell 
fait le travail dans la peinture (11-14, 
6e). Mais le BCM se détache en fin 
de quart-temps sur des paniers inté-
rieurs signés Koffi, Fofana ou encore 
Anthony. Adas Juskevicius réduit le 
score de loin quasiment à la toute fin 
du premier quart-temps (21-25, 10e).

Entré depuis quelques minutes, 
Julian Gamble se montre actif, ce 

qui permet à Nanterre de passer 
devant au score (31-29, 14e). Nick 
Johnson puis Lahaou Konaté y 
vont eux aussi de leur dunk. De 
quoi enflammer le Palais des 
sports (35-31, 15e). Mais pas de 
quoi décourager leurs adversaires. 
Smith à l’intérieur et à la passe 
pour Benjamin Sene et Scott 
Wood, permet à Gravelines de 
rester dans le match (40-38, 18e) 
et de n’être mené que d’une courte 
tête à la pause (42-41, 20e).

Au retour des vestiaires, le match 
est toujours aussi serré. Les deux 
équipes se répondent l’une après 
l’autre, et créent le suspens. Par 
deux fois de suite, les paniers sont 

en faveur du BCM grâce à Scott 
Wood et Benjamin Sene (52-52, 
25e). L’ailier américain en remet une 
couche de loin (déjà 17 points dont 
5/8 de loin). Du côté de Nanterre, 
Demetrius Treadwell se montre 
combatif avec 5 rebonds offensifs et 
scoreur aussi (12 points en 14 min, 
Ndlr). Le score de ce quart-temps 
est de parité et Nanterre attaque le 
dernier quart-temps avec un point 
d’avance (67-66, 30e).

5e victoire d’affilée 
pour Nanterre 92

Les vert et blanc parviennent à lé-
gèrement se détacher (76-70, 33e). 
Très bon contre Fos-sur-Mer la 
semaine dernière, Karvel Anderson 
se montre très discret jusque-là (5 
d’évaluation en 27 min, Ndlr), bien 
ciblé par la défense francilienne. 
Discret aussi, Juskevicius rentre des 

Les U18 de Nanterre 92 ont rem-
porté la médaille d’argent après 
deux médailles de bronze les 
deux dernières saisons, le 5 mai 
dernier, face à JL Bourg (100-51). 
Les demi-finales U18 masculines 
ont eu lieu ce samedi à Bourg-en-
Bresse. La finale opposait la JL 
Bourg-en-Bresse à Nanterre 92.

Les Franciliens ont ouvert le score 
(0-2, 1e) puis n’ont ensuite plus ja-
mais revu les locaux, poussés par 

1 500 spectateurs et qui ont pro-
gressivement fait monter l’écart 
jusqu’à +50 dans les derniers 
instants (98-48). Une démons-
tration collective, 40 min symbo-
liques d’un jeu à l’espagnole, fait 
de succession de passes et de 
tirs rapides. Peu de big men mais 
une très grande intelligence de 
jeu qui aura résulté sur quelques 
séquences collectives impression-
nantes contre des Nanterriens 
dépassés.

Défaite des U18 Nanterre face à la JL Bourg en finale 
du Championnat de France

BASKET BALL Nanterre vainqueur face à Dunkerque
Au bout du suspense, Nanterre a triomphé le 4 mai dernier 
face à Gravelines-Dunkerque (88-82) et enchaîne une 5e 
victoire d’affilée. Les Franciliens restent ainsi 2e du tournoi 
Jeep elite.

lancers-francs importants qui per-
mettent aux joueurs du 92 de tou-
jours être devant (83-77, 38e). 

Malgré les derniers assauts du 
BCM qui marque 10 points dans 
le dernier quart-temps grâce à 
Jean-Michel Mipoka, les Franci-
liens Haukur Palsson et Lahaou 
Konaté finissent le boulot sur la 
ligne de réparation (88-82). Une 
victoire aux forceps face à une 
équipe de Gravelines dorénavant 
privée d’enjeu jusqu’à la fin de 
la saison. Les hommes de Pas-
cal Donnadieu restent 2e de Jeep 
elite. Les vert et blanc affronte-
ront l’équipe d’Antibes le 7 mai 
à 20 h, et Bourg-en-Bresse le 13 
mai prochain. G
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LA GARENNE-COLOMBES Andromaque

COURBEVOIE 
Le retour des Kiosques en scène

Vendredi 17 mai 2019 à 20 h 30, la pièce de théâtre Andromaque, 
d’après l’œuvre de Jean Racine, et présentée par la compagnie Viva, 
sera interprétée au théâtre de la Garenne-Colombes.

Le 12 mai à partir de 16 h 30 au Parc de Bécon, se tiendra une 
nouvelle édition des Kiosques en scène avec deux nouveaux artistes.

mots qu’elle prononce la chance 
de nous émouvoir.

Le deuxième concert débutera 
à 17 h 30, et sera assuré par 
Luana Kim, aux sonorités 
de jazz. Neuillénne, elle vient 
en voisine : Luana Kim est 
chanteuse, auteure, compositrice. 
Elle est à l’écoute de toutes 
les musiques, mais inspirée 
surtout par le jazz et la comédie 
musicale. Plus d’informations 
au 01 71 05 79 25. G

Le premier concert de la 
journée du 12 mai aura à 
l’affiche Camille Feist, pour 
un moment électro-pop /
chanson française, à 16 h 30 au 
parc de Bécon. Camille Feist 
écrit et chante depuis 10 ans. 
C’est en 2017 que la rencontre 
avec Pierre Guillot, musicien 
et arrangeur, a fait naître son 
nouvel EP « Pas Assez ». Ses 
mélodies sont à la fois lascives 
et entêtantes, chantées d’une 
voix singulière qui donne aux 

et évoluent au cours du spectacle, 
au gré de leurs expériences.

Une jeune metteur 
en scène : Manon Savary

«  Les costumes seront autant d ’in-
terprétations des caractères de cha-
cune des chanteuses. Modulables, ils 
permettront de passer d ’une œuvre 
à l ’autre comme autant de décli-
naisons. L’espace scénique, mélant 
mécaniques théâtrale et technologie, 
sera pensé comme surface de projec-
tion, boite à image, écrin de l ’imagi-
naire de nos divas », décrit la met-
teur en scène.

Le spectacle Diva est né de l’idée 
de raccourcir des opéras de manière 
drastique (10 min maximum, Ndlr) 
pour une formation de cinq chan-
teuses lyriques et quatuor à cordes, 
tout en ne faisant aucun compro-
mis sur la qualité et l’exigence de 
la musique classique. «  Il fallait un 
metteur en scène à la hauteur de ce pro-
jet sans limite et modulable à l’infini, 
informe le site internet de la mairie, 
et le choix s’est naturellement porté sur 
Manon Savary  : une femme totale-
ment imprégnée du monde du music-
hall, de l’opérette et du théâtre ».

Elle a extrait des malles de son père 
cinq tenues parmi les plus extrava-
gantes du Grand magic circus et ce 
fut alors la naissance de cinq pou-
pées avec des coiffures de folie et un 
maquillage carnaval de Venise, cinq 
personnages distincts : la peureuse, 
la bêcheuse, la décalée, la coléreuse 
et la diva ultime, dans une véritable 
histoire à rebondissements. Venez 
redécouvrir des bouts d’arias et de 
duos puisés dans le grand répertoire 
de La flûte enchantée à Tosca, habi-
lement découpés et harmonisés. 

Cinq chanteuses lyriques, un qua-
tuor à cordes, nous racontant, dans 
des réductions de 10  min, six des 

plus grandes œuvres et univers 
musicaux du répertoire lyrique tout 
en gardant une qualité musicale 
irréprochable, le projet est ambi-
tieux, surprenant, alléchant... Force 
est de constater que l’exercice est 
réalisable, que les œuvres, réduites à 
leur essence, prennent un nouveau 
sens, une nouvelle vie, une nouvelle 
jeunesse. 

Cinq personnages phares

«  Lisibles, compréhensibles, ludiques, 
elles deviennent accessibles au plus 
grand nombre. Chacune des cinq chan-
teuses en scène déploiera un caractère 
bien trempé ; femme jalouse, séductrice 
éperdue, jeune femme prude et réser-
vée... à l’image des grands personnages 
et grands sentiments formant le terreau 
de tous les récits du monde  », décrit 
Manon Savary. 

Don Giovanni se verra mis en dé-
route par une jeune femme prude 
dévoilant une âme profondément 
féministe, chaque symbole de la 
Flûte Enchantée sera réinterprété 
par une femme hautaine, certaine 
d’avoir trouvé la lecture ultime de 
cette œuvre complexe... Leurs ca-
ractères, leurs univers, guideront 
la lecture de chacune des œuvres 

Conservatoire de Nanterre. Ainsi, 
orchestre et chœur présentent cet 
opéra du XXe siècle. Un violon sur 
le toit est une fresque pleine de 

Travailler sur des projets musi-
caux tout au long de l’année, répé-
ter et jouer sur scène : la pratique 
artistique est au cœur du projet du 

couleurs, de chants et de danses 
pour raconter l’exode d’un peuple 
qui a toujours su rire à travers les 
larmes et vibrer à travers la mu-
sique et la danse. 

« Une fresque pleine 
de couleurs »

Dans la Russie des Tsars, le petit 
village d’Anatevka coule des jours 
paisibles. Les communautés juives 
et chrétiennes orthodoxes vivent 
en bonne intelligence sans pour 
autant se mélanger, dans le respect 
des traditions. Alors que le laitier 
du village est sur le point de ma-
rier ses filles, leurs désirs d’éman-
cipation et les premiers pillages, 
les émeutes vont compromettre 
ses plans.
 
Créée à Broadway en 1964, la 
pièce originale a été donnée plus 
de 3 500 fois et a été récompen-
sée par neuf Tony awards (équi-
valent des Oscars pour les comé-
dies musicales, Ndlr). Elle a, par 
la suite, été jouée dans plusieurs 
pays, traduite en plusieurs langues 
et adaptée au cinéma en 1971. Le 
public reconnaîtra plusieurs airs 
connus dont le fameux «  Ah si 
j’étais riche ».G

Après le succès du Fil 
à la patte en 2017, la 
compagnie Viva revient 
au théâtre de La Garenne 
pour un grand classique. 
L’action d’Andromaque se 
situe au lendemain de la 
guerre de Troie. Les Grecs 
vainqueurs, menés 
par Pyrrhus, ont massacré 
leurs ennemis dont  Hector, 
mari d’Andromaque. 
Celle-ci se retrouve captive 
de l’assassin de son époux. 

Mais alors que Pyrrhus est promis 
en mariage à Hermione, fille 
d’Hélène et Ménélas, il tombe 
amoureux de sa prisonnière et est 
prêt à renier tous ses engagements 
pour l’épouser et l’élever au rang de 
reine. De son côté, Hermione, folle 
d’amour pour Pyrrhus, sombre 
dans la haine et la jalousie. Elle fait 
appel à Oreste, qui l’aime, afin de 
l’aider dans sa vengeance. La folie, 
la jalousie, la passion poussent ces 
quatre personnages au bout de leur 
destin tragique. G

Créée à Broadway en 
1964, la pièce originale a 
été donnée plus de 3 500 
fois et a été récompensée 
par neuf Tony awards 
(équivalent des Oscars pour 
les comédies musicales, 
Ndlr).
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Le spectacle Diva est né de l’idée de 
raccourcir des opéras de manière 
drastique (10 min maximum, 
Ndlr) pour une formation de 
cinq chanteuses lyriques et quatuor 
à cordes.
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En brefNANTERRE Un violon sur le toit
L’opéra Un violon sur le toit sera interprété à la Maison de la 
musique de Nanterre, les 24 et 25 mai prochains à 20 h 30.

PUTEAUX Opéra loufoque
Samedi 15 juin 2019, à 20 h 30, le spectacle aux airs 
d’opéra Diva sera donné au conservatoire Jean-Baptiste 
Lully. Il promet d’être haut en couleurs. 

Il déploiera, au fil des œuvres traver-
sées, des univers tantôt surréalistes, 
tantôt poétiques, tantôt comiques, 
reflet de la folie de nos 5 divas. Les 
chorégraphies comme les méca-
niques de mise en scène seront an-
crées dans une énergie inspirée de 
l’univers du music-hall, de la comé-
die musicale, rythmiques, elles vien-
dront ponctuer les récits. La vente 
des places se fait à la billetterie spec-
tacles du palais de la culture. Plus de 
renseignements au 01 46 92 94 77.G

Le 17 mai à 19 h, le 
Conservatoire de Nanterre 
accueillera le spectacle Le 
podium ou les chanteuses 
synchronisées, dans le cadre des 
Salons de musique. 

NANTERRE Une porte ouverte 
sur les univers musicaux

Mise en scène d’Elodie Chanut 
d’après une idée de Kate 
Combault, Le podium ou les 
chanteuses synchronisées est un 
évènement notable. En 2018, 
aux jeux olympiques de Pyeong 
Chang, pour la première fois, la 
musique avec paroles était admise 
pour la compétition de patinage 
artistique.Et si les J.O d’été de 
2024 à Paris étaient l’occasion 
d’aller plus loin et de mettre en 
relation le chant lyrique et la 
nage synchronisée ?

Ce salon explore le thème de « la  
nouvelle sirène de compétition » 
avec des chanteuses lyriques 
habillées en lycra, avec un pince-
nez, et couronnées d’un bonnet 
de bain fleuri. Leur objectif n’est 
plus d’amener les marins au 
naufrage mais telles les Filles du 
Rhin de Wagner, elles sont prêtes 
à tout pour garder l’or. 

Les chanteuses seront plongées 
dans un monde imaginaire 
de natation synchronisée. 
Plus de renseignements au 
01 41 37 94 40. G

En bref
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
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diffusions de spots publicitaires et 
d’informations consacrés à l’enseigne 
Monoprix.

« La digitalisation des vitrines Mono-
prix, initiée à l’été 2018, permet de 
proposer des campagnes contextuali-
sées, qui s’adaptent en temps réel, en 
fonction de l’heure de la journée, de la 
météo et des habitudes de consommation 
des clients, explique dans un com-
muniqué Adrien Figula, le directeur 
du digital out-of-home au sein de 
la direction commerce, marketing, 
développement de JCDecaux. La 
diffusion d’une campagne interactive et 
sociale permet de renforcer l’expérience 
client dès la rue et de créer non seule-
ment un moment ludique et de partage 
mais aussi un niveau d’engagement 
supplémentaire. »

Adrien Teurlais / Defense-92.fr
de bureaux de 10 000  m² toujours 
occupé par deux entreprises, mais 
en grande partie vide.

Baumont était conseillée par l’étude 
Allez. Le financement a été struc-
turé par Bred et Socfim, assistés par 
l’étude Lasaygues. AG2R la mon-
diale matmut était conseillé par 
l’étude Thibierge. La transaction a 
été réalisée par Cushman & Wake-
field dans le cadre d’un mandat co-
exclusif de vente avec BNP Paribas.
Adrien Teurlais / Defense-92.fr

De nouveaux écrans numériques ont 
fait leur apparition ces derniers mois 
dans les vitrines des deux Mono-
prix de la Défense. Le numéro un 
mondial de la publicité extérieure, 
JCDecaux, a installé dernièrement 
des écrans numériques aux entrées 
des deux supermarchés du Cnit et du 
Faubourg de l’arche. 

Depuis le second semestre de l’année 
dernière, le groupe des frères Decaux 
a déployé une centaine de grands 
écrans de 85 pouces dans des Mono-
prix et monop’ de Paris et sa région. 
Ces écrans digitaux alternent des 

Baumont real estate capital vient 
d’acquérir auprès d’AG2R la 
mondiale matmut l’immeuble de 
bureaux Vision Seine situé sur les 
quais de Seine à Courbevoie, à 
quelques encablures de la Défense. 
Cet immeuble construit à la fin des 
années 1980 a été occupé par les 
«  équipes retraite  » du groupe pen-
dant plus de dix ans.

Vision Seine représente ainsi le 
deuxième investissement du fonds 
Baumont real estate one, récem-
ment levé auprès d’investisseurs 
institutionnels de premier plan pour 
un montant de 337 millions d’euros. 
Baumont était assisté dans cette 
transaction de Valream, operating 
partner qui conduira l’opération de 
redéveloppement de cet immeuble 

Depuis le second semestre de 
l’année dernière, le groupe des 

frères Decaux a déployé une 
centaine de grands écrans de 

85 pouces dans des Monoprix et 
monop’ de Paris et sa région.
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Situé sur les quais de Seine 
à Courbevoie, à quelques 
encablures de la Défense, cet 
immeuble construit à la fin des 
années 1980 a été occupé 
par les « équipes retraite » 
du groupe pendant plus de 
dix ans.
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ILE-DE-FRANCE JCDecaux digitalise les 
vitrines de Monoprix

COURBEVOIE Baumont real estate capital 
acquiert l’immeuble Vision Seine

Le numéro un mondial de la publicité extérieure, JCDecaux, a 
installé dernièrement des écrans numériques aux entrées des deux 
supermarchés du Cnit et du Faubourg de l’arche.

Cet immeuble de bureaux de 10 000 m² est toujours occupé par 
deux entreprises, mais en grande partie vide. Il représente le 
deuxième investissement du fonds Baumont real estate one.

En bref

Dans son showroom implanté 
au sein du Cnit, les participants 
pourront gratuitement plonger 
dans cette nouvelle ligne du 
RER E prolongée.

CNIT Plongez virtuellement 
dans le projet Eole

À l’occasion de l’opération Vive 
le train, l’entreprise ferroviaire va 
ouvrir partout en France, du 13 au 
18 mai prochains, ses coulisses et 
petits secrets au travers de 150 sites. 
A la Défense, la SNCF va donc 
proposer au public de découvrir 
virtuellement le vaste projet Eole. 
Dans son showroom implanté 
au sein du Cnit, les participants 
pourront gratuitement plonger 
dans cette nouvelle ligne prolongée. 
Plusieurs visites, six en tout, 
d’environ une heure sont proposées 
le mercredi 15 mai. 

A l’horizon 2022, il sera possible de 
rejoindre en environ six minutes la 
gare Haussmann Saint-Lazare de 
la Défense, et en 2024, Mantes-la-
Jolie en cinquante minutes. Alors 
que Virginie, le tunnelier d’Eole 
a débuté son périple en début 
d’année et que le chantier de la 
gare de la Défense sous le Cnit bat 
son plein, la SNCF, qui mène ce 
projet chiffré à 3,7 milliards d’euros 
financés par plusieurs acteurs 
comme la SNCF, la Région ou 
l’État, va présenter cette extension 
de la ligne E vers Mantes-la-Jolie 
via le quartier d’affaires. G




